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           Compte-rendu du CTL du 29 juin 2017 sur les conditions de travail 
Le CTL (Comité technique local) du 29 juin dernier sur les 
conditions de travail avait pour but de valider le PAP (Plan 
annuel de prévention), présenté en CHS-CT (Comité 
d’hygiène et de sécurité – Conditions de travail) mi 2017. 
La situation du collègue malheureusement récemment 
décédé suite à malaise dans nos locaux lors de la canicule 
(et alors que la climatisation ne fonctionnait pas) a été 
rapidement évoquée, mais le CHS-CT est saisi et jouera 
son rôle, nous lui faisons toute confiance. 

DUERP/PAP 

Le DUERP évalue dans un document unique les risques 
professionnels auxquels sont exposés les agents, après un 
recensement fait dans chaque service. En début d’année, 
un groupe de travail réunissant la Direction, les 
représentants syndicaux et des agents de différents 
services ont ensuite coté les risques en fonction de leurs 
fréquence, gravité, probabilité et maîtrise, afin que le PAP 
–Plan annuel de prévention- soit présenté au CHS-CT 
(risques psychosociaux, routiers, sécurité électrique, 
conditions de travail...). 32 lignes ont été inscrites au PAP. 

Dans le DUERP, des nouveaux risques ont été inscrits tels 
que le déplacement sur un sol encombré pour la BNI6, la 
coopération et le soutien (pour les BIR et les BNI) et le 
travail dans une ambiance thermique trop froide et / ou 
trop chaude. 

La CGT déplore le choix de ne plus faire annuellement le 
recueil des risques avec les agents, mais seulement 1 an 
sur 2. Cette méthode éloigne les seules personnes 
capables de décrire le travail réel et ne participe pas à 
l’appropriation de la démarche de prévention. D’où un 
certain désintérêt des agents pour cette démarche. En 
conséquence, les PAP présentés ne peuvent pas répondre 
aux légitimes attentes des agents. Pour sortir de l’impasse 
actuelle, il faut renforcer la formation à la démarche de 
prévention à tous les niveaux, notamment à celui des 
chefs de services. 

Pour la CGT, la Direction ne peut pas se cacher derrière 
le manque de diligence du propriétaire dans l’entretien 
de la climatisation tant en hiver qu’en été. La direction 
doit anticiper au maximum dans sa démarche de 
prévention le mauvais état de la climatisation par des 
aménagements d’horaire en cas de forte chaleur et 
l’achat de ventilateurs. 
En ce qui concerne le PAP, les principales mesures prises 
par l’administration sont d’ordre organisationnel. Sur les 
mesures humaines (stress au travail, surcharge d’activité, 
manque d’autonomie), les propositions de 
l’administration sont toujours en retrait, elles visent 
principalement des déclarations d’intentions sans réelle 
analyse de fond des objectifs et de la méthode de travail. 
Et les conséquences des suppressions d’emplois ne sont 
jamais traitées. 

Sur les objectifs, dans une volonté de prévenir les risques, 
il semble nécessaire que l’organisation du travail 
garantisse la possibilité aux chefs de service, mais 
également aux agents, de participer à la fixation des 
objectifs, et ce de façon à ce que ceux-ci soient réellement 
réalisables. 

Ainsi, sur la problématique des récupérations horaires 
suite à L16, la direction a demandé aux chefs de service de 
faire preuve de souplesse. Néanmoins, pour la CGT il 
semble nécessaire que la Direction clarifie les règles en 
matière de repos compensateur et de récupération 
d’horaires. À l’occasion de ce CTL, la Direction a 
communiqué aux OS le temps moyen d’intervention des 
BII : sur 431 points d’intervention, 81% ont une durée sur 
place inférieure à 10 heures et 8% supérieure à 15 heures, 
2 dossiers ont dépassé les 16 heures d’intervention. La 
CGT revendique la récupération des heures 
supplémentaires et l’intégration des temps de trajet dans 
le temps de travail.  

Pour maîtriser ce temps, la Direction estime qu’il est 
possible de réduire le temps de d’acquisition des données 
en perquisition en investissant dans du matériel plus 
performant. Elle propose également des formations 
informatiques ciblées sur des points précis aux 
enquêteurs de BII. 

La qualité du ménage pouvant avoir une incidence en 
matière de santé au travail (allergie, asthme, rhinite).La 
Direction a fait de nombreuses relances auprès du 
prestataire de l’entretien de l’immeuble, A cet effet nous 
rappelons aux collègues que le Registre hygiène et 
sécurité est en ligne sur le site Intradnef. 

Puis le point sur l’exigence du travail a été abordé. Les 
solutions de l’administration sont essentiellement 
matérielles et organisationnelles (renouvellement du 
matériel, mise en place de formation, rédaction de fiches 
techniques). Le volontarisme de la direction en matière de 
renouvellement du matériel et en matière de formation 
professionnelle est un point positif. 

Sur le visa et sur le manque d’autonomie, il a été 
remarqué que celui-ci avait pour conséquence d’alourdir 
l’organisation du travail. Si des points d’amélioration ont 
été observés, notamment à la 4/5ème division, la longueur 
du visa est toujours un point de crispation entre les 
collègues et les chefs de services. 

TABLEAU DE VEILLE SOCIALE 

Le TBVS est un ensemble d’indicateurs qui permettent 
d’évaluer les conditions de vie au travail dans un service 
ou une direction. 

Le budget alloué à la DNEF a été réduit en 2016 de 141 727 
€, soit 8% du budget… 

N°0 ►                                             ►          ► 

l’a
c

ti
o

n

s
y

n
d

ic
a

le

d
e

 l
a

 d
n

e
f 

 
l e  b u l l e t i n  d ’ i n f o r m a t i o n  d e s  a g e n t s  d e  l a  d n e f  
s o l i d a i r e ,  p a s  s o l i t a i r e ,  c ’ e s t  ç a  l a  c g t  !  
 

10/07/2017 



2                                                                               
 

Aucune fiche de prévention n’a été adressée à l’assistant 
de prévention. Cependant, 4 signalements ont été 
transmis au référent « protection juridique » de la DNEF 
en 2016. 

La Direction constate que les agents concernés par des 
congés maladie de courte durée sont principalement en 
fonction au sein de services de direction. De même, elle 
remarque que les agents posant un nombre conséquent 
de jours sur leur CET travaillent en brigade. 

L’analyse de la Direction est toute simple : une 
interrogation peut être faite « sur la correcte application 
de l’instruction sur le temps de travail par les agents de 
brigades et l’effectivité du suivi de leurs congés par les 
chefs de brigade » (sic). La CGT déplore ces sous-entendus 
qui tentent à opposer les collègues entre eux et occultent 
une grande une grande partie des réalités (vérificateurs 
réduisant leurs congés en fin d’année du fait des 
prescriptions fiscales par exemple). 

La Direction tente néanmoins de rassurer les 
organisations syndicales en précisant qu’il ne s’agit 
aucunement d’une intention de mettre en opposition les 
agents de direction et ceux de brigades. Cependant, la 
phrase parle d’elle-même. La Direction a accepté de 
retirer cette phrase. Néanmoins, elle a fait état de son 
inquiétude devant le fait que beaucoup d’agents de la 
DNEF posent un grand nombre de CET chaque année : la 
DG pourrait tirer comme conclusion que les agents de la 
DGFIP ont trop de jours de congés. Voilà un bel argument 
pour s’en prendre une nouvelle fois aux agents de la 
DGFIP après le gel régulier du point d’indice, 
suppressions de postes, PPCR, RIFSEEP,… Enfin, la 
Direction indique qu’un trop grand nombre de collègues, 
tous en brigades, n’ont pas déposé de congés pour le 26 
mai dernier, pont obligatoire moult fois rappelé. 

De même, la Direction semble ne rien pouvoir faire face 
à l’écrêtement régulier de certains collègues. Cela 
arrange bien la Direction ! Celle-ci accepte celles et ceux 
qui travaillent plus sans se soucier de leur charge de 
travail. La CGT s’interroge davantage sur la pression que 
peut avoir un service ou un agent sur ses objectifs exigés 
en un temps réduit. 

En ce qui concerne le télétravail, la Direction informe que 
la DG permettra dès septembre prochain aux agents de 
travailler chez eux jusqu’à trois jours par semaine. La CGT 
Finances Publiques ne saurait occulter que le télétravail, 
s’il est bien encadré, permet de répondre aux aspirations 
légitimes des agents de mieux concilier leurs vies privée et 
professionnelle. Cependant, il faut rester vigilant, en 
particulier pour maintenir le lien avec le collectif de 
travail, le soutien aux nouveaux agents et pour que les 
tâches « de bureau » (réponses aux mails ou au téléphone 
par exemple) ne retombent pas sur les présents, ce qui 
détériorerait les relations entre collègues. Nous avons 
également rappelé que la question des conditions de 
travail se posait aussi au domicile, ainsi que celle de la 
responsabilité informatique des agents en télétravail. 

BAROMÈTRE SOCIAL 

Depuis décembre 2013, la DGFIP ainsi que la DNEF tentent 
de mesurer le ressenti des agents sur leurs conditions de 
travail au travers des enquêtes de satisfaction. 

Les enquêtes ont été réalisées par l’envoi, en juin 2015 et 
décembre 2016, d’un questionnaire aux agents au travers 
de l’outil informatique. 

Nous constatons un recul de 7% de la participation des 
agents de la DNEF à cette enquête de satisfaction. 
Seulement 40% des agents de notre direction ont pris le 
temps de répondre. En décembre 2013, il était de 51%. 

Pour la CGT, les explications de ce recul de la participation 
sont à rechercher d’une part dans la nature même de 
cette enquête et d’autre part dans la perception qu’ont 
des agents de l’utilisation faite par la DG et la Direction de 
la DNEF des résultats de ce baromètre. 

En choisissant l’outil informatique et non le contact 
humain, les agents ne peuvent pas exprimer leur ressenti 
de façon claire sur leurs conditions de travail. 

En outre, les questions sont parfois inadaptées aux 
missions et conditions de travail des agents de la DNEF. 

Nous sommes également convaincus que nombreux sont 
les agents qui, malgré leur participation en 2013 et 2015, 
n’ont pas vu leurs conditions de travail s’améliorer. Ce qui 
pose la question de l’utilité d’un tel baromètre. S’agit-il 
d’un outil devant permettre de faire apparaitre le ressenti 
des agents afin d’améliorer les conditions de travail ou 
bien d’un baromètre permettant à la DG d’évaluer les 
tensions engendrées de sa politique de réduction des 
effectifs et de poursuivre dans ce sens dans certains 
services, tout en se dédouanant de leur responsabilité, 
puisqu'ils se préoccupent du bien-être des agents ? 

Nous constatons un très léger recul des opinions 
favorables sur les conditions matérielles de travail à la 
DNEF (-3 points) entre 2015 et 2016. Cependant les agents 
seraient globalement satisfaits à 73% alors que le chiffre 
est de 63% au niveau national. 

Pour ce qui concerne les ressources et outils nécessaires, 
on note un fort taux de satisfaction à la DNEF (70%). Quant 
à l’informatique à la DNEF, 67% des agents en seraient 
satisfaits. Il n’est pas inexact de dire que depuis plusieurs 
années la DNEF modernise son parc informatique tant en 
matériel qu’en logiciel. 

En revanche, nous constatons une baisse entre 2015 et 
2016 de 3% concernant le temps nécessaire pour 
accomplir le travail. Le taux reste positif à 58% alors qu’il 
n’est que de 37% au niveau national. Pour la CGT, il 
convient de s’intéresser aux causes de fléchissement. 
Pour la CGT, les agents travaillent de plus en plus dans 
l’urgence. Le développement des partenariats, 
notamment avec la justice, pourraient être l’un des 
facteurs explicatifs auquel il faudrait ajouter la politique 
de baisse des effectifs. Moins de monde pour faire 
toujours plus et de façon plus rapide. 

La CGT se félicite du travail réalisé par la formation 
professionnelle. Les agents ressentent cet effort puisque 
75% d’entre eux indiquent disposer des formations 
nécessaires. 

On note également un léger fléchissement concernant le 
chiffre lié à l’ambiance au travail. 76% d’opinion favorable 
contre 82% en 2015. 

Les agents de la DNEF estiment à 51% que la charge de 
travail serait bien répartie alors que le chiffre était de 
53% en 2015. Il convient d’analyser ce chiffre sous le 
prisme des réformes conduisant à la baisse des effectifs. 
Le chiffe est de 45% d’opinion favorable au niveau 
national. 
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En revanche, les réponses ayant trait au temps nécessaire 
pour prendre connaissance des informations, notamment 
au travers des documentations, sont particulièrement 
négatives. 

Effectivement, les agents travaillent dans l’urgence. Ils ont 
à 59% le sentiment de ne pas pouvoir faire face. Même si 
cela semble être pire au niveau national (76%), il convient 
de s’interroger sur ce point. Ne faut-il pas y voir une des 
conséquences des politiques drastiques de réduction des 
effectifs.  

La perception du niveau général de stress est en 
augmentation et reste élevée. Le taux est de 6,2 sur une 
échelle de 10. Il était de 6,1 en 2015. 

La CGT confirme qu’il est nécessaire d’agir sur la 
rémunération et les possibilités d’évolution. 

 

                                                                    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

CAPL A d’évaluation professionnelle du 20 juin 

2016 

Prévue initialement le vendredi 16 juin matin, la CAPL d’Évaluation 
Professionnelle a eu lieu le 20 juin après boycott intersyndical de la 
1ère convocation dû à la baisse drastique des droits des élus, qui 
n’ont ainsi plus les moyens de défendre correctement les collègues 
(décision arbitraire du DG de revenir en cours de mandat sur ces 
droits syndicaux, décision que le directeur de la DNEF soutient 
ardemment). 

Après la lecture des déclarations liminaires (la nôtre est en ligne sur 
notre site internet), toutes les organisations syndicales ont voté 
contre le nouveau règlement intérieur entérinant la baisse des 
droits syndicaux. 

Avant le début de l’examen des dossiers, la Direction a précisé les 
réservés disponibles pour cette CAPL soit une réduction d’mois et 
une de mois. Le bilan des entretiens professionnels sera abordé en 
CTL à l’automne. 

Sur 4 dossiers présentés, la CGT en a défendu 3. 

Notons que, sur quatre dossiers, deux faisaient état de 
situations individuelles difficiles, dont un conflit avec un chef 
de service que plusieurs d’entre nous n’hésitent pas à 
qualifier de harcèlement. 

Sur l’examen des dossiers, nous avons reproché au Directeur de 
s’acharner à vouloir comparer les résultats des collègues les uns 
avec les autres sans tenir compte des conditions et de 
l’organisation du travail dans les services. 

L’appréciation de la valeur professionnelle d’un agent doit 
être reconnue de manière individuelle et non sur des critères 
de comparaison avec d’autres collègues ; elle ne doit pas être 
conditionnée à des objectifs et la reconnaissance de 
l’engagement des agents dans le plein accomplissement des 
missions de service public doit être réelle et non freinée pour 
des raisons budgétaires par un contingentement. 

Nous continuons à penser que le système d’évaluation en 
vigueur peut manquer d’objectivité et est source d’inégalité 
entre les agents. Ce système est particulièrement pénalisant 
pour les agents en difficultés professionnelles, passagères ou 
non. Nous considérons que ce n’est pas en sanctionnant les 
agents à travers leur évaluation que l’on règle leurs difficultés 
et améliore la qualité du travail rendu. 

Toutes les réductions d’ancienneté mises en réserve ont été 
distribuées. Aucune modification du profil-croix ni 
amélioration de l’appréciation générale n’a été acceptée en 
cours de CAPL par la Direction (certaines ont été accordées 
en recours hiérarchiques avant la CAP). 

 

CAP C D’EVALUATION 

PROFESSIONNELLE ET D ’AFFECTATIONS 

LOCALES DU 26 JUIN 2017 

Après lecture de déclaration liminaire (cf. liminaire sur le 
site de la CGT DNEF) et avons tenu à faire part de notre 
émotion suite au décès de notre collègue. 

Il s’agissait de la seconde convocation de ces CAPL que 
nous avions boycottée afin de protester contre le nouveau 
règlement intérieur des CAP imposé par la DGFIP. 

Pour la parité syndicale, étaient uniquement présents les 
élus CGT. 

 Le vote du nouveau règlement intérieur : Les 
représentants du personnel sont confrontés à un 
problème de taille. En effet, le nouveau règlement stipule 
qu’ils bénéficient d’une autorisation d’absence d’un temps 
égal à la durée prévisible de la réunion pour la préparation 
et le compte-rendu des travaux de ladite réunion. Or, à la 
DNEF, ces réunions durent une demi-journée. Comment 
donc, puisqu’il n’est pas possible de déposer moins d’une 
demi-journée dans Agora, faire le compte-rendu d’une 
réunion qui n’a pas encore eu lieu ? 

Nous sommes donc confrontés à un choix cornélien : 
préparer la réunion ou en rendre-compte. 

Pour le Président, rien d’anormal. Il s’agit de mettre en 
conformité les pratiques de la DGFIP avec la 
réglementation de la Fonction Publique en général, 
oubliant au passage que dans les autres volets de la 
Fonction Publique, les autorisations syndicales sont 
exprimées en heures et non en demi-journées. Fut un 
temps, d’après le Président, où les syndicalistes prenaient 
sur leur temps personnel… Etait-ce pour autant normal ? 
Et devons-nous perdre aujourd'hui ce qui a été gagné par 
la lutte ? 

Nous avons demandé que le texte soit amendé afin 
d’obtenir une journée complète pour la préparation et le 
compte-rendu. Le Président a refusé, arguant que le 
règlement institué à la DNEF ne saurait être différent de 
celui de la DGFIP. Quelle est, dans ce cas, l’utilité d’un 
règlement local ? La question se pose et a été posée. Le 
Président n’en voyait en effet aucune. 

Nous avons voté contre ce règlement intérieur. Pour 
autant, les règles du dialogue social font qu’il sera 
appliqué. Nous cherchons encore ce qui dans « dialogue 
social » peut être qualifié de « dialogue » et de « social »… 

Les appels de note : la CGT a défendu deux dossiers et a 
obtenu partiellement gain de cause. 

Le mouvement local : Les élus CGT n’ayant pas de 
remarque particulière sur ce mouvement qui respecte la 
règle de l’ancienneté, le projet a été adopté à l’unanimité. 
La DNEF reste néanmoins en sous-effectif d’un poste C. 
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CAPL A D’AFFECTATIONS LOCALES DU 

07/07/2017 

Dès la CAP Nationale, les affectations à la DNEF au 1er 
septembre prochain étaient déjà insuffisantes pour 
couvrir les départs connus.  

Comme c'est souvent le cas, des départs hors mouvement 
(pour Tracfin ou l'Agence nationale anti-corruption) et 
pour d'autres raisons se sont rajoutés depuis, accentuant 
le sous-effectif. 

La DG a donc fait sciemment le choix de déséquilibrer la 
DNEF, alors même qu'elle est chargée régulièrement de 
nouvelles missions et que d'autres sont d'ores et déjà 
envisagées. 

La conséquence est un sous-effectif en Direction et en BNI 
par rapport au 1er septembre 2016. 

Qu'on en juge : -1 inspecteur au Secrétariat général, -1 à 
la Division 1, -2 à la Division 2, -2 à la Division 4, -2 à la 
Division 5 ! Et -2 inspecteurs en BNI ! 

Pour gérer cette pénurie, la Direction a prévu de revoir 
l'organisation du travail, quitte à remplir moins 
complètement certaines missions (assistances par 
exemple). 

En raison de ces pertes d'effectifs et de leurs 
conséquences sur nos missions et les conditions de 
travail, la CGT a voté contre le mouvement d'affectations 
des inspecteurs au 1er septembre 2017. 

 

CAP B D’AFFECTATIONS  LOCALES DU 

06/07/2017 

Cette CAP avait pour ordre du jour le mouvement 
d’affectation des contrôleurs au 1er septembre 2017. Le 
projet de mouvement soumis à la CAP n’a révélé aucune 
anomalie en regard des règles d’affectation et de la prise en 
compte des vœux déposés par les agents entrant à la DNEF. 

Seule ombre au tableau, relevée par les élus CGT, la 
persistance de deux postes vacants l’un en division 2, l’autre 
à la BNI 7. A suivre car ces postes pourraient être mis en 
réserve en prévision des suppressions d’emplois que la feuille 
de route de M. DARMANIN ne manquera pas de prévoir. 
Chacun a compris que les 120 000 suppressions d’emplois de 
fonctionnaires, dont 50 000 postes dans la fonction publique 
d’Etat étaient le nouvel objectif à atteindre. 

Le débat sur le nouveau règlement intérieur a fait l’objet 
d‘une attention particulière des élus CGT. Nous avons imposé 
une série de votes afin de renforcer les moyens attribués aux 
élus titulaires et suppléants. Notre détermination s’est 
heurtée à un Président de CAP arc bouté dans la défense du 
projet de règlement régressif (diminution de 50% du temps 
de préparation et de compte rendu) proposé par la Direction 
Générale. Ce dernier s’est refusé à toute modification. Il 
s’est même permis, ce qui n’est pas très honorable, de tenir 
des propos méprisants à l’égard des experts qui sont parfois 
mandatés par le syndicat au sein des instances 
représentatives. 

Quel que soit le contexte, attitude ou texte, rien ne nous 
empêchera de tenir notre rôle de défense des intérêts des 
agents puisque ce sont eux qui nous ont élus pour le faire. 

PAS DE CAP LOCALE DE RÉVISION DE L’ÉVALUATION POUR LES CONTRÔLEURS 

Les élus en CAPL avaient relevé l’an dernier lors des CAPL que l’instauration du dispositif PPCR (avancement à durée 
fixe dans l’échelon) neutralisait pour la gestion 2016 (année d’évaluation 2017) l’obtention d’une éventuelle 
accélération de la cadence d’avancement. 

Cette année blanche s’est donc naturellement traduite par une absence d’appel en révision. 

 

Pot d’accueil des nouveaux collègues 

arrivés au 1 septembre 

Et des syndiqués CGT 

Le mercredi 13 septembre 2017 de 12h à 

14h en salle intersyndicale 237 

Bonnes vacances à toutes et tous 

 

Pourquoi se syndiquer à la CGT ? 

La CGT s’engage à faire vivre la démocratie syndicale. Ses 

militants doivent porter les revendications élaborées par 

les personnels avec le syndicat et leur rendre compte. 

A la CGT, il existe une « Charte des Elus et Mandatés » qui 

stipule que personne n’est propriétaire de son mandat 

syndical et chaque responsabilité est un bien collectif ; 

ainsi chaque élu et mandaté DOIT rendre compte de 

l’accomplissement de sa fonction aux syndiqués et au 

syndicat dont il dépend. 

De plus, tirant son mandat des élections, l’élu doit 

également rendre compte à l’ensemble des agents 

électeurs de la DGFiP. 

Les syndiqués ont le pouvoir d’intervenir à tout moment 

dans l’activité de leurs représentants mandatés et de les 

remplacer si nécessaire… 


